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1 Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable (CRC) relatif aux modalités d'établissement 
des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O. n° 103 du 4 mai 1999 page 6647). 
2  Obligation prévue par l’article 10 de la loi n° 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. 
Cf. arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 publié au Journal officiel du 14 octobre 2006. 

http://www.insee.fr/
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3 Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions, 
conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au décret n°2006-335 du 21 mars 2006. 
4 Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail. A titre d’exemple, un salarié en CDI dont la 
quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un salarié en CDD de 3 mois, travaillant à 80% correspond 
à 0,8 x 3/12 soit 0,2 ETPT. Les volontaires ne sont pas pris en compte. 
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5 Ne pas indiquer les centimes d’euros. 
6 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs  
publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si 
cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. 
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Nom Prénom Fonction

Téléphone

Courriel

☐ ☐

 

 

Nombre de personnes Nombre en ETP

Bénévoles participants activement à 
l'action/projet

Salarié 
     dont en CDI 
     dont en CDD 
     dont emplois aidés

Volontaires (services civiques ...) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
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7 Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens 
meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une 
information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables. 
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8 Ne pas indiquer les centimes d’euros. 
9 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs  
publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si 
cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. 
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Nom et Prénom. Nom de l’association.

 

 

 

 

□

□

 Montant en chiffres et en toutes lettres

 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.

(1) Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la 
Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 
avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général et au 
Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 
108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 

 



 

10 
 

 



 

11 
 

 



 

12 
 

 

 

  

  
 

  

  

 
10 Cf. Arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier 
prévu par le quatrième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations 
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11 Ne pas indiquer les centimes d’euros. 
12 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs  
publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si 
cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. 
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Nom et Prénom. Nom et Prénom.

Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.


	Fiche n  1 : Présentation de l’association : FICHE A COMPLETER PAR L’ASSOCIATION
	Budget prévisionnel du projet
	ANNEXE A LA FICHE 4
	Relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la réglementation européenne relative aux aides d'Etat.



